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L’ancien ministre socialiste
français Hubert Védrine, secré-
taire général de la présidence au
moment du génocide rwandais
de 1994, a salué vendredi au-
près de l’AFP « l’honnêteté » du
rapport remis au président Em-
manuel Macron à avoir « écarté
toute complicité de la France ».

L’ancien ministre socialiste fran-
çais Hubert Védrine, secrétaire géné-
ral de la présidence au moment du gé-
nocide rwandais de 1994, a salué ven-
dredi auprès de l’AFP « l’honnêteté »
du rapport remis au président Emma-
nuel Macron à avoir « écarté toute
complicité de la France ».

Il déplore toutefois « les critiques
très nombreuses et sévères » du rap-
port, visant notamment l’ancien pré-
sident socialiste François Mitterrand
(1981-1995), qui « ne tiennent aucun
compte du fait que la France n’a fait

que réagir à partir de 1990 à l’attaque
du FPR » tutsi.

Selon le rapport cinglant d’his-
toriens remis vendredi au président,
la politique de la France au Rwan-
da entre 1990 et 1994, menée par
François Mitterrand et son entourage
« aveuglés idéologiquement », a été
une « faillite » et elle porte des res-
ponsabilités « accablantes » dans le
génocide des Tutsi.

« Mais le plus important, c’est que
le rapport écarte toute complicité de
la France », a estimé Hubert Védrine,
« compte tenu des accusations qui
circulent depuis une quinzaine d’an-
nées », dont il a lui-même fréquem-
ment fait l’objet.

Interrogé sur la responsabilité de
François Mitterrand et de ses bonnes
relations avec le président rwandais
de l’époque Juvénal Habyarimana,
soulignée par le rapport, Hubert Vé-
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drine a affirmé que « c’est une mau-
vaise explication », une « extrapola-
tion » : « Il connaissait bien les di-
rigeants africains, pas lui plus qu’un
autre » et « beaucoup de pays avaient
des relations normales » avec le ré-
gime Hutu.

L’ancien ministre des Affaires
étrangères a également repoussé l’ex-
plication du rapport selon laquelle les
informations régulières provenant de
militaires et diplomates sur place, fai-
sant état d’un risque de génocide,
avaient été ignorées à Paris. « Il
n’y avait pas besoin d’avertissements

pour savoir qu’il y avait un risque
géant. C’était évident dès le début
qu’il (allait) y avoir un durcissement
atroce ».

L’attitude des dirigeants français,
qui continuent à livrer des armes au
régime jugé « raciste » par le rapport,
s’explique selon lui par leur volonté
de répondre « aux attaques du FPR,
qui massacre beaucoup de cadres Hu-
tu ». « Il y a une course de vitesse
et la réponse de la France, c’est de
faire pression pour arriver à un com-
promis », qui débouche sur les accords
d’Arusha en août 1993, plaide-t-il.


